
* * * * 
CANTON DU VALAIS 

KANTON WALLIS 

Conseil d'Etat 
Staatsrat 

Eidg. Justiz- und 
Polizeidepartement 

2 0. April 2018 

l llllll lllll lllll lllll lllll lllll 111111111111111111 
2018.01399 

r B,C\ Justiz - 

E 2 3. April 2018 

, Act ,I 

Madame 
Simonetta Sommaruga 
Conseillere federale 
Cheffe du Departement federal 
de justice et police 
Palais federal 
3003 Berne 

References 
Date 

sH/'.lfe · zonr 1 AVR~ - 

Modification de la loi federale sur le droit international prive (successions) 
Procedure de consultation 

Madame la Conseillere federale, 

Le Conseil d'Etat valaisan vous remercie de l'avoir consulte sur la modification de la loi federale 
sur le droit international prive en matiere successorale. 

Au vu de la rnobilite qecqraphique actuelle de la population, nous saluons le but de la modifica­ 
tion de la loi sur le droit international prive (LDIP), a savoir eviter des decisions contradictoires 
en mattere de successions internationales, gräce a l'harmonisation partielle du droit suisse avec 
le reqlernent europeen n°650/2012, entre en vigueur le 16 aout 2012. 

Cette harmonisation represente une opporturiite de minimiser le risque de conflits avec une 
grande partie de l'Europe et d'offrir aux citoyens davantage de securite juridique et de previsibi­ 
lite dans le deroulernent de leur succession. 

Nous relevons eqalernent l'ambition du projet, soit une revision ne se limitant pas uniquement a 
la coordination avec le reqlernent europeen, mais visant eqalement a apporter les modifications 
cornplernentaires et clarifications ressortant de la jurisprudence et de la doctrine des 29 der­ 
nieres annees depuis l'entree en vigueur de la LDIP. 

Nous constatons que la revision proposee de la LDIP maintient la notion du domicile comme 
entere de competence des autorites, alors que le reqlernent europeen parle de residence 
habituelle. Ce manque de consensus autour d'une seule notion peut representer un risque, si 
ces deux lieux devaient etre differents l'un de l'autre, lors d'un reqlernent successoral. 

S'agissant de la possibilite d'offrir aux ressortissants etranqers la possibilite d'une prorogation de 
for en faveur des autorites de leur Etat national, il peut paraitre en effet indique qu'ils aient la 
rnerne autonomie privee que les citoyens suisses mais nous nous questionnons quant au fait 
que, dans certains cas - comme mentionne dans le rapport explicatif - "cela leur permettra o'etu­ 
der des dispositions imperatives du droit successoral suisse". 

Nous regrettons que la scission de la succession soit exarninee dans le cadre de la revision 
actuelle du droit successoral dans le code civil et n'ait pas pu faire l'objet d'un examen plus ap­ 
profondi dans le cadre de la presente procedure de consultation. 
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Enfin, nous nous demandons s'il n'aurait pas fallu adopter une conception plus etendue dans le 
cadre du projet leqislatif soumis, a savoir exiger un lien entre prorogation de for et election de 
droit, impliquant pour la Suisse de veiller a la conjonction du jus et du forum. 

Le Conseil d'Etat du canton du Valais vous prie de croire, Madame la Conseillere federale, a 
l'assurance de sa haute consideration. 

Au nom du Conseil d'Etat 

Le chancelier 
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